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DÉCISION N°P/24-004
Jeunesse

 Convention de contribution au fonctionnement d'équipements d'intérêts communs
pour l'accueil Défi jeune sur la commune de Pacy-sur-eure

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu la délibération n° R07-2024 SNA du Conseil Municipal de la Commune de Pacy-sur-Eure
à la date du 20 février 2024 portant sur la validation de la convention.
 
Considérant que le Président a reçu délégation pour  Considérant que le Président a reçu
délégation pour prendre toute décision relative à la préparation des conventions quel que
soit leur montant et d’autre part, l’approbation, la signature et l’exécution des conventions
dont l’incidence financière est inférieure ou égales à 90 000 € HT, ainsi que toutes décisions
concernant leurs avenants ;

Considérant  que la  commune de Pacy sur  EURE concourt  à l’action  de la  compétence
Jeunesse de Seine Normandie Agglomération ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  de définir  les  modalités  de  mise  à  disposition  du  local  de  la
commune de Pacy sur Eure au travers d’une convention de contribution au fonctionnement
d’équipement d’intérêts communs, afin d’organiser l’accueil de loisirs « défi jeune ».
 

DÉCIDE
 
Article  1 :  De  signer  la  convention  de  contribution  au  fonctionnement  d’équipements
d’intérêts communs avec la commune de Pacy-Sur-Eure, ci annexée.  La présente mise à
disposition est établie pour 2024-2026.
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 16/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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Objet : Convention de contribution au fonctionnement d'équipements d'intérêts communs (Centre 
Ado – Défi Jeune) 

 
 

R E P U B L I Q U E    F R A N Ç A I S E 
 

LIBERTÉ – ÉGALITÉ – FRATERNITÉ 
____ 

 
Commune Nouvelle de PACY-SUR-EURE 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
____ 

 
Extrait de délibération du Conseil Municipal 

____ 
 

Séance du Mardi 20 février 2024 
____ 

 
Etaient présents : Yves LELOUTRE, Christian LE DENMAT, Bruno VAUTIER, Pascal LEHONGRE, 

Frédérique ROMAN, Alain DUVAL, Céline MIRAUX, Hugues PERROT, Carole NOEL, Julien CANIN, Valérie 

BOUGAULT, Véronique SERVANT, Michel GARNIER, Françoise AUGUSTE, Philippe LEBRETON, Laurence 

MOURGUES, David GUICHARD, Christophe BOUDEWEEL, Charlotte CRAMOISAN Lydie CASELLI, Benoit 

METAYER, Corinne FISCHER, Armelle MAROILLEZ, Louise THOMAS, Maelle COUANAU, Benjamin 

BOUGEANT. 

 

Formant la majorité des membres en exercice.  

 

Etaient absents : Benoit BROCHETON, Yann DUPOND, Isabelle MACE, Stéphane BAUDOIN, Claire 

PETRY, Guillaume HUREL, Marlène JEGU. 

 

Pouvoirs : Benoit BROCHETON à Yves LELOUTRE, Yann DUPOND à Julien CANIN, Marlène JEGU à 

Hugues PERROT. 

 

Laurence MOURGUES a été élue secrétaire. 

 

Nombre de Conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 26 
Nombre de votants : 29 
 
Objet : R07-2024 SNA : Convention de contribution au fonctionnement d'équipements d'intérêts 
communs (Centre Ado – Défi Jeune) 
Rapporteur : Yves LELOUTRE 

 

Exposé des motifs : Dans le cadre des mutualisations de personnels et d’équipements avec Seine 
Normandie Agglomération pour le fonctionnement des accueils de loisirs il est nécessaire d’établir des 
conventions.  

Le Centre Socio Culturel ayant été réhabilité et un espace dédié à l’accueil des adolescents étant en 
fonction il convient d’établir une convention spécifique dont les principales dispositions sont les 
suivantes :  
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Objet : Convention de contribution au fonctionnement d'équipements d'intérêts communs (Centre 
Ado – Défi Jeune) 

 
 

ARTICLE 1er – Objet de la convention 

La commune de Pacy sur Eure met à disposition de la Communauté de SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION, 

pour la structure Défi-Jeune 

Le local situé 7 ter rue Albert Camus 27120 Pacy-Sur-Eure. 

ARTICLE 2 – Durée de la convention 

La présente mise à disposition est établie pour 2024 à 2026 : 
  

- Les mercredis des semaines scolaires sauf mercredis fériés 

- Les petites vacances scolaires sauf les vacances de fin d’année 

- Les grandes vacances sur les mois de juillet et août 

- L’équipe de direction peut être présente occasionnellement en fonction de l’organisation  

 
Les horaires d’occupation des locaux sont : 

- Le mercredi de 13h30 à 18h30, 

- Les vacances scolaires de 7h30 à 18h30. 

Ces horaires peuvent variés en fonction de l’organisation des animations, des séjours et des soirées organisées 
  
ARTICLE 3 – Redevance 

La présente mise à disposition sera consentie à titre gracieux. 

La Commune de Pacy sur Eure facturera un forfait journalier de 24€ pour les fluides (électricité, eau, produits 
d’entretien). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de convention 

Considérant qu’il convient de signer une convention de contribution au fonctionnement 
d'équipements d'intérêts communs avec Seine Normandie Agglomération pour l’utilisation des locaux 
situés au 7 Ter rue Albert CAMUS à Pacy sur Eure / structure Défi Jeune.  

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité (Monsieur Pascal LEHONGRE ne prend pas part au vote) 

Article 1 : Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention joint en annexe à la présente 

délibération 

Fait à Pacy sur Eure, le 20 février 2024 

Pour extrait certifié conforme 

Le Maire, 

 
Yves LELOUTRE. 

- certifie le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai 
de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 
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DÉCISION N°P/24-012
Développement économique

 Adhésion au Comité Richelieu

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président peut prendre toute décision pour adhérer aux associations dont
l’objet est lié aux compétences exercées par Seine Normandie Agglomération ;

Considérant  que  le  Comité  Richelieu  permettra  à  Seine  Normandie  Agglomération
d’échanger  avec des start-ups,  des  PME et  des  ETI  de  toutes  filières  et  tous  secteurs
confondus liés par un sujet commun : l’innovation ;

Considérant que ces échanges seront également profitables au développement économique
du Campus de l’Espace, et notamment sa pépinière d’entreprises ; 

Considérant  que  cette  adhésion  est  liée  aux  compétences  de  Seine  Normandie
Agglomération en lien avec le développement économique ; 

DECIDE

Article 1 : D’adhérer au Comité Richelieu pour l’année 2024 en tant que membre associé
pour un montant de 1914€ TTC.

Article 2 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet, au Comité Richelieu et à Monsieur le Trésorier. 

Article 3 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 05/03/2024
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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91 rue du Faubourg Saint Honoré 75008  Paris -Tel 06 44 23 53 99  n° de TVA intracommunautaire : FR24379363997 

 

 

 

 

 

Conformément à la décision du Conseil d’Administration du 22 novembre 2022 le barème des 

cotisations de membre associé pour 2024 est le suivant : 

 

 

 Montant (euros) 

Cotisation membre associé 2024 1 595,00 

Montant TVA 20,00% 319,00 

Total TTC 1 914,00 

 

 

 

Règlement à réception uniquement par virement  

 

 

 

 

 

 

Attention nouveau RIB  

 

 
 

 

 

Une facture acquittée vous sera délivrée dès réception de votre règlement. 
 

 

Appel de cotisation 2024 - membre associé 
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  Bulletin d’adhésion  
  

91 rue du faubourg Saint Honoré 75008 Paris Tel 06 44 23 53 99  www.comite-richelieu.org 

 

En adhérant au Comité Richelieu, vous serez un acteur de la promotion des entreprises innovantes 

en France et au cœur d’un formidable réseau d’entrepreneurs. 
 

Les champs marqués d'un * sont obligatoires. 
 

 

Nom*  
 

Prénom  
 

Fonction  
 

Email*  
 

Tél. mobile */ Tel. bureau  
 

Société*  
 

Site web  
 

Adresse  
 

Code postal et Ville*  
 

Effectif *  
 

Année de création*  
 

N° SIRET  
 

Filières / Activité de 

l’entreprise *  

 

Une autre entité, qui n'est ni une PME, ni un investisseur financier, ni une université, détient-elle plus 

de 25% du capital de votre société ? * Oui       Non   

Si oui, nous vous serions reconnaissant de préciser votre degré d’indépendance opérationnelle : 
   

 

Quels sont les principaux éléments de différenciation de votre offre ? * 

 

 

   

Quelles sont vos principales attentes envers le Comité Richelieu ? * 

 

   

 

Sous quelle forme êtes-vous prêt à vous engager dans les actions du Comité Richelieu ? * 

  

 

 

Commissions : Défense – Financement / Innovation R&D – Smart-City – Transformation numérique 

 

 

Je soumets la candidature de mon entreprise au Comité Richelieu et m’engage à régler la cotisation 

annuelle pour un membre associé. Tarif sur simple demande. A nous retourner par mail à 

contact@comite-richelieu.org 
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DÉCISION N°P/24-014
Développement économique

 Hôtel d'entreprises : Avenant au bail commercial de PACK TPG BIO

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu le bail commercial pour la cellule n°9 en date du 12 mai 2016 ; 

Considérant que le Président peut prendre toute décision relative à la signature des baux de
location,  des  baux  commerciaux,  et  des  conventions  de  mise  à  disposition  des  biens
immobiliers à titre gracieux ou non pour une durée maximum de 12 (douze) ans ;

Considérant que l’Hôtel d’entreprises a été réalisé pour permettre l’accueil d’entreprises sur
le territoire ;

Considérant  la  demande de  monsieur  Provost,  président  de  la  société  PACK TPG BIO
d’implanter deux nouvelles entreprises au sein de la cellule n°1 et qui sont SOTIBAT et LP
LOGISTIC et qui permettront la création de 18 emplois à fin 2025 ;

Considérant que la société PACK TPG BIO a signé un bail commercial pour la cellule n°9 qui
court jusqu’au 15 mai 2025 et qui a été transféré au 1er janvier 2023 vers la cellule n°1 ;

DECIDE

Article 1 : de signer l’avenant au bail commercial de la société PACK TPG BIO
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, à Monsieur Provost, président de la société PACK TPG BIO
et à Monsieur le Trésorier
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 16/03/2024
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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AVENANT AU BAIL COMMERCIAL DE LA SOCIETE PACK TPG BIO

Monsieur Provost Christian, président de la société PACK TPG BIO qui est locataire de la cellule
n°1 de l’hôtel d’entreprises à Douains souhaite intégrer deux nouvelles activités au sein de ces
locaux suite à la création de deux nouvelles sociétés. Ces deux nouvelles sociétés permettront la
création d’environ 18 emplois à fin 2025. 

Les deux nouvelles sociétés créées ou en cours de création sont les suivantes :
SOTIBAT – Société de distribution de béton décoratif IDEAL WORD – Immatriculé au registre du
commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro : n° 509 066 957
Représentée par son représentant légal, M. CHRISTIAN PROVOST

LP Logistic – Société de transport et logistique – en cours d’immatriculation

Il convient donc de faire un avenant à ce bail commercial pour permettre l’hébergement de ces deux
nouvelles sociétés au sein des locaux loués par la société PACK TPG BIO.

Voici les éléments qui doivent être modifiés

ENTRE LES SOUSSIGNES

Seine Normandie Agglomération, ayant son siège social à VERNON (27120) – 1 avenue Albert
Curien,

Représentée par Monsieur Frédéric DUCHÉ, Président de SNA, habilité à la signature du présent bail
en vertu de la délibération n° CC/20-23 du Conseil Communautaire du 10 juillet 2020,

Ci-après désignée « LE PRÊTEUR OU LE PROPRIÉTAIRE »

D’une part,

ET 

La société PACK TPG BIO au capital de 100 000 €,
Immatriculé au registre du commerce et des sociétés d’EVREUX sous le numéro : n° 819 127 895
Représentée par son représentant légal, M. CHRISTIAN PROVOST

1
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Domicilié à l’hôtel d’entreprises, 9 rue de l’Escadron des Cracks, 27120 DOUAINS

Ci-après désigné « LE PRENEUR OU L’OCCUPANT »

Voici les éléments modifiés

ENTRE LES SOUSSIGNES

Seine Normandie Agglomération, ayant son siège social à VERNON (27120) – 1 avenue Albert
Curien,

Représentée par Monsieur Frédéric DUCHÉ, Président de SNA, habilité à la signature du présent bail
en vertu de la délibération n° CC/20-23 du Conseil Communautaire du 10 juillet 2020,

Ci-après désignée « LE PRÊTEUR OU LE PROPRIÉTAIRE »

D’une part,

ET 

La société PACK TPG BIO au capital de 100 000 €,
Immatriculé au registre du commerce et des sociétés d’EVREUX sous le numéro : n° 819 127 895
Représentée par son représentant légal, M. CHRISTIAN PROVOST
Domicilié à l’hôtel d’entreprises, 9 rue de l’Escadron des Cracks, 27120 DOUAINS ainsi que les deux
sociétés suivantes :

SOTIBAT – Société de distribution de béton décoratif IDEAL WORD – Immatriculée au registre du
commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro : n°  509 066 957 et représentée par son
représentant légal, M. CHRISTIAN PROVOST
LP Logistic – Société de transport et logistique – en cours d’immatriculation

La société PACK TPG BIO
Représentée par Christian PROVOST en qualité de Président

Pour le Bailleur, 
Seine Normandie Agglomération
Représentée par Frédéric DUCHÉ, Président
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DÉCISION N°P/24-017
Transition écologique

 Attribution d'une subvention pour l'achat d'un véhicule électrique - Dossier n° 108804

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° DRCL/BCLI/2019-590 du 30 décembre 2019 portant modification
des statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Président ;

Vu la décision n°BC/19-029 du 25 avril 2019, validant la mise en place du dispositif d’aide à
l’acquisition de véhicules propres, à destination des communes et entreprises du territoire ;

Vu la décision n°BC/21-007 du 14 janvier 2021, validant l’extension du dispositif  d’aide à
l’acquisition de véhicules propres à la location de plus de 36 mois de véhicules propres ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant que la demande de subvention de l’entreprise PACK TPG BIO, sise au 9 rue de
l'Escadron des Cracks – 27120 DOUAINS, entre dans les critères d’attribution du dispositif
d’aide à l’acquisition de véhicules propres;

DECIDE

Article 1 :  D’attribuer une subvention de 2 000 € à l’entreprise PACK TPG BIO pour la
location d’un véhicule électrique d’une valeur totale de 33 538,48 € TTC, soit une aide de 6%
du montant TTC. 

Article 2 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 05/03/2024
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Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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DÉCISION N°P/24-018
Finances & prospectives

 Virement de crédit - Occupation du stade de Vernonnet

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2122-21, L2122-
23 ; L2312-2 ; L5217-10-6 ;

Vu l’arrêté ministériel 21 décembre 2023 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 ;
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/23-139  du  23  novembre  2023  portant  adoption  du  règlement
budgétaire et financier ;

Vu  l’arrêté  n°  AG/  21-08  du  1er avril  2021  portant  délégation  de  fonctions  à  M.  Pascal
LEHONGRE,  2ème Vice-Président  en  charge  des  Finances,  du  dialogue  social  et  de  la
mutualisation ;

Considérant que le Président peut prendre toute décision relative aux opérations de gestion
de  la  ligne  de  trésorerie,  telles  que  la  décision  de  mobiliser  effectivement  la  ligne  de
trésorerie dans la limite des crédits ouverts au budget, celle de rembourser les fonds tirés, et
d’effectuer des tirages infra annuels, tant pour le budget principal que pour la régie d’eau
potable.

Considérant la nécessité d’abonder certaines lignes de la section de fonctionnement sur le
budget principal SNA par virement spécifique de crédits de chapitre à chapitre ;
  

DÉCIDE
 
Article  1 :  De  procéder  au  prélèvement  d’un  crédit  de  505  €  au  chapitre  011  pour  un
virement sur l’imputation suivante :

Chapitre 67 Article 673 code fonction 322 pour 505 € Annulation partielle sur exercice
antérieur du titre de recettes 949 de 2022 – Usage du stade de Vernonnet

Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 08/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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DÉCISION N°P/24-019
Développement économique

 Renouvellement de l'adhésion à France Hydrogène

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLÉ/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;
 
Vu  la  délibération  n°CC/21-79  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  du
Conseil communautaire au Président ;

Vu la décision n°P/23-059 pour l’adhésion à l’association FRANCE HYDROGENE en 2023 ; 

Considérant que le Président peut prendre toute décision pour adhérer aux associations dont
l’objet est lié aux compétences exercées par Seine Normandie Agglomération ;

Considérant  que  l’association  FRANCE  HYDROGENE  a  pour  objet  la  promotion  des
technologies relatives à l’hydrogène, de sa production à son utilisation, et le développement
de la filière française ;

Considérant  que  l’association  FRANCE  HYDROGENE  s’engage  à  représenter  tous  les
acteurs de la filière hydrogène, à faire connaitre les enjeux et promouvoir les solutions de la
filière hydrogène, à être l’expert référent et incontournable de la filière hydrogène, à agir pour
le déploiement de l’hydrogène et à faire rayonner la filière hydrogène française

Considérant  la  volonté  de  Seine  Normandie  Agglomération  de  développer  la  filière
hydrogène sur son territoire ; 

Considérant  que  cette  adhésion  permettra  d’intégrer  le  groupe  de  travail Territoires,  le
groupe de travail  Chaîne de valeur/Compétences-Métiers/Formations  notamment  dans le
cadre du projet lauréat H2 Neutralité Carbone avec l'Institut H2 Campus de l'Espace ;

Considérant que cette adhésion permettra à Seine Normandie Agglomération de rejoindre la
délégation régionale normande de FRANCE HYDROGENE ; 

Considérant  que  cette  adhésion  est  liée  aux  compétences  de  Seine  Normandie
Agglomération en lien avec le développement économique ; 

Considérant la nécessité de renouveler cette adhésion pour 2024 ; 

DÉCIDE
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Article 1 :  De renouveler  l’adhésion à l’association FRANCE HYDROGENE pour l’année
2024 pour un montant de 2520€ TTC.
 
Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, à FRANCE HYDROGENE et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 05/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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France Hydrogène - 50 avenue Daumesnil, 75012 Paris 

Tél.: 01 44 11 10 04 – E-mail: info@france-hydrogene.org – www.france-hydrogene.org   

Association régie par la Loi du 1er juillet 1901 - N° SIRET: 419 636 303 000 28 – Code APE : 94.12Z - N° TVA: FR 47 419 636 303

CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION
1  AVENUE HUBERT CURIEN
12 RUE DE LA MARRE À JOUY 27120

DOUAINS
12 RUE DE LA MARRE À JOUY 27120

DOUAINS
27200 VERNON
FRANCE

Paris, le mardi 6 février 2024

Nos Réf. FH2-COT 2024-00433 / PM572

Société ou organisme : CA SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION

F A C T U R E   N ° F H 2 - C O T   2 0 2 4 - 0 0 4 3 3 

DU 01/01/2024 AU 31/12/2024 

Quantité Description Montant Hors Taxes TVA

1,00 Cotisation France Hydrogène 2 100,00 20.00

Total TVA 420,00
TOTAL TTC 2 520,00

MONTANT DU 2 520,00

Règlement à réception par virement bancaire :

Société Générale - Agence Paris Croix Rouge
Code banque : 30003 - Code Guichet : 03052
N°cpte : 00050510561 - Clé RIB : 21
IBAN FR76 3000 3030 5200 0505 1056 121
BIC SOGEFRPP

En votre aimable règlement – TVA acquittée sur les encaissements

Conformément à l’Article 9. des statuts de France Hydrogène, nous vous rappelons que le non-paiement de la
cotisation est un motif de radiation de l’Association.
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DÉCISION N°P/24-021
Environnement

 Transfert de droits d'occupation Free vers On Tower France

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses articles R.20-
51 et R.20-54 relatifs aux redevances d’occupation du domaine public non routier, aux droits
de passage sur le domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés privées (RODP
Télécom) ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu  la  décision  P23-060  portant  convention  avec  Free  Mobile  pour  l’implantation
d’équipements sur le château d’eau situé à Houlbec-Cocherel ;

Vu  la  convention  du  21/02/2023  entre  Free  Mobile et  Seine  Normandie  Agglomération
autorisant l’opérateur téléphonique à s’implanter sur le site du château d’eau « La Poterie »
situé à Houlbec-Cocherel.

Considérant  le  courrier  de  la  société  Free  Mobile du  15/01/2024  informant  de  la
réorganisation de son parc de stations radioélectriques et le transfert de l’activité de gestion
et d’exploitation de ses sites à la société On Tower France.

Considérant que la société On Tower France est une société constituée sous forme SAS qui
est  immatriculée au registre du commerce et  des  sociétés  de Nanterre sous le  numéro
834 309 676, au capital de 381 383 661.84 € dont le siège se situe au 58 Avenue Emile Zola,
Immeuble  Ardeko  –  92100  Boulogne-Billancourt,  et  qui  est  représentée  par  Monsieur
Bertrand GUIOT.

DECIDE

Article  1 : D’autoriser  le  transfert  des  droits  et  obligations  attachés  à  la  convention  du
21/02/2023  de  la  société  Free  Mobile  à  la  société  On Tower  France  et  de  signer  tout
document afférent ;

Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Free Mobile, à On Tower France, à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.
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Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.

 
Fait à Vernon, le 05/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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DÉCISION N°P/24-022
Développement économique

 Normandie Parc Sud : Convention d'honoraires pour assistance et prestations
juridiques

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation,  la  passation,  la  signature,  l’exécution  et  le  règlement  des  marchés  et  des
accords-cadres dont la valeur hors taxe est inférieure au seuil européen défini en matière de
marchés publics de fournitures et  de services,  ainsi  que toute décision concernant leurs
avenants ;

Considérant les  projets de développement économique, d’aménagement, de foncier et
les questions d’urbanisme associées ;

Considérant les projets de création et d’aménagement de ZAC dont Normandie Parc
Sud en vue de la commercialisation de terrains et d’appels à projets d’aménagement en
fonction des problématiques de financement et des contraintes foncières ; 

Considérant l’importance de ces projets pour Seine Normandie Agglomération ; 

Considérant les compétences de la SCP SEBAN & ASSOCIES sur ces sujets ;
 

DÉCIDE
 
Article 1 :  De signer la convention d’honoraires portant  sur des prestations juridiques de

conseil et d’assistance juridique qui prend effet à compter du 1er mars 2024 pour une durée
de deux ans pour un montant de 30 000€ HT soit 36 000€ TTC. 

Article 2     : La présente décision sera publiée sur le site internet sna27.fr et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet, à la SCP SEBAN & ASSOCIES et à Monsieur le Trésorier.
 
Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente décision.
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Fait à Vernon, le 20/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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CONVENTION D’HONORAIRES D’AVOCATS PORTANT SUR DES PRESTATIONS 

DE CONSEIL JURIDIQUE ET DE REPRESENTATION EN APPLICATION DES 

ARTICLES R.2122-8 ET L.2512-5-8° d) et e) DU CODE DE LA COMMANDE 

PUBLIQUE 

 
 
 
 
ENTRE 
 
 

SEINE NORMANDIE AGGLOMERATION, représentée par son Président en exercice 
dûment habilité, 12 rue de la Mare à Jouy 27120 DOUAINS  
 
 
 
 
 
ET 
 
 

La SELAS SEBAN & ASSOCIES, Société d’Exercice Libéral par Actions Simplifiée au 

capital de 287 967 €, inscrite au RCS de Paris sous le n°434 838 314, dont le siège social 

est 282 boulevard Saint Germain, 75007 Paris, représentée par son Président, Maître 

Didier SEBAN, domicilié en cette qualité audit siège,  

 
 
 
 

Ci-après désignés ensemble les « Parties » 
 
 
  

Publié le 29 mars 2024



 

2 

PREAMBULE : 
 

Seine Normandie Agglomération souhaite un accompagnement de la SELAS Seban & 
Associés dans le cadre d’une mission d’assistance dans le cadre des projets de 
développement économique, d’aménagement, de foncier et des questions d’urbanisme 
associées tant en conseil qu’en contentieux.  
 
Cette mission a également pour objet secondaire un accompagnement de Seine 
Normandie Agglomération dans ses projets de création et d’aménagement de ZAC en vue 
notamment de la commercialisation de terrains et d’appels à projets d’aménagement au 
regard des éventuelles problématiques foncières et de financement. 
 

C’est dans ce contexte que Seine Normandie Agglomération sollicite l’assistance de la 
SELAS SEBAN & ASSOCIES pour un accompagnement juridique spécifique. 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de donner un cadre juridique et financier à la relation 
contractuelle des Parties.  
 
Il est précisé que le terme « honoraires » recouvre la rémunération du travail intellectuel ainsi 
que des frais divers de secrétariat et de fonctionnement exposés par la SELAS SEBAN & 
ASSOCIES. 
 

Seine Normandie Agglomération conserve son entière liberté de choix pour s’assurer 
l’intervention d’autres cabinets d’avocats que la SELAS SEBAN & ASSOCIES, la présente 
convention n’ayant pas un caractère d’exclusivité. 
 
 
ARTICLE 2 : NATURE DES MISSIONS  
 

La SELAS SEBAN & ASSOCIES se voit confier par Seine Normandie Agglomération la 
réalisation de prestations de conseil juridique et d’assistance et de représentation dans le 
cadre contentieux.  
 
Les prestations que la SELAS SEBAN & ASSOCIES accomplira dans le cadre de la mission 
lui ayant été confiée pourront comprendre : 
 

 
- les rendez-vous, les correspondances et les entretiens téléphoniques ; 
- l'étude du dossier au regard des pièces, des textes et de la jurisprudence ; 
- les consultations écrites ou orales ; 
- le déplacement aux réunions et/ou par visioconférence ; 
- la rédaction de mémoires contentieux ; 
- le déplacement et la représentation de Seine Normandie Agglomération lors 

d’audiences.  
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Etant rappelé, ci-après, les objets principaux et secondaires de cette convention : 
 
1. Objet principal : dans le cadre de projets de développement économique, 
d’aménagement du foncier et des questions d’urbanisme associées :  

- Conseil en matière de documents d’urbanisme et de contentieux ; 
- Audit d’autorisations d’occupation du sol (permis de construire, permis 

d’aménager) ; 
- Négociation avec les promoteurs ; 
- Maîtrise et acquisition foncière. 
 
 

2. Objet secondaire : dans le cadre de projets de création et d’aménagement de ZAC en 
vue de la commercialisation de terrains et d’appels à projets d’aménagement : 

- Montages d’opérations d’aménagement : Assistance dans le choix du montage et 
analyse des règles d’urbanisme applicables et de leurs possibilités d’évolution ; 

- Conseil en financement de projets d’aménagement ; 
- AFUL, etc. 

 
Toute prestation non incluse dans cette mission fera l’objet d’une demande écrite Seine 
Normandie Agglomération.  
 
La SELAS SEBAN & ASSOCIES s’engage à effectuer cette mission dans le cadre d’une 
obligation de moyens. 
 
 
ARTICLE 3 : HONORAIRES ET FRAIS 
 
 

La mission d’assistance juridique confiée à la SELAS Seban & Associés sera rémunérée sur 
la base d’un prix unitaire selon un tarif horaire de 170 € H.T soit 204 € T.T.C. 
 
Une facture sera établie à l’issue de la réalisation par la SELAS Seban & Associés de chaque 
prestation sollicitée par Seine Normandie Agglomération.  
 
A l’honoraire principal ci-dessus, s’ajouteront le cas échéant les honoraires de tiers intervenant 
nécessaires à l’accomplissement de la mission. 
 

Tous les frais avancés pour le compte de Seine Normandie Agglomération, ainsi que les 
débours et les déplacements, lui seront facturés sur justificatif. 
 
Ces frais et débours comprennent notamment : 
 

• Les frais de déplacement (transport, hôtellerie, restauration…), les frais exceptionnels 
de photocopies et d’impression. Ces frais seront, conformément à l’article 266-1 du 
Code Général des Impôts, comptabilisés en charges et feront l’objet d’une récupération 
de la TVA qui sera facturée en sus ; 

 

• Les débours et dépens essentiellement constitués par les frais de procédure (timbres 
fiscaux, droit d’enregistrement…), les droits de plaidoirie, les frais de publicité légale et 
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judiciaire, les frais de greffe, les honoraires d’expert, les frais et émoluments des 
huissiers de justice. Ces débours et dépens, conformément à l’article 267-II-2 du Code 
Général des Impôts, ne sont pas assujettis au paiement de la TVA. 

 
La totalité des honoraires visés dans la présente convention, ainsi que les débours et frais de 
déplacement seront majorés de la TVA au taux en vigueur. A ce propos, il est précisé que le 
numéro de TVA INTRACOMMUNAUTAIRE de la SELAS SEBAN & ASSOCIES est FR 
75 434 838 314. 
 
Conformément à l'article R.2192-10 du Code de la commande publique, le paiement 
s’effectuera par mandat administratif dans un délai de 30 jours, à compter de la réception de 
la facture, au fur et à mesure de la réalisation des prestations. Le défaut de paiement dans les 
délais prévus selon les dispositions de l'article R.2192-10 du Code de la commande publique 
fait en outre courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice 
du titulaire ou du sous-traitant payé directement. 
 
Conformément à l’article R.2192-31 du Code de la commande publique, le taux des intérêts 
moratoires est égal au taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la 
Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente 
effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les 
intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points. 
 
Les demandes de paiement seront à déposer sur Chorus Portail Pro. A ce titre, une information 
sera transmise au titulaire en temps utile.  
 

Seine Normandie Agglomération se libérera des sommes dues au titre de la présente 
convention en faisant porter le montant au crédit du compte dont les coordonnées figurent sur 
la ou les factures.  
 
Le présent marché public est un accord-cadre mono-attributaire :  
 

• avec un maximum de trente mille (30 000) euros hors taxes pour les prestations de 
services juridiques au sens de l’avis relatif aux contrats de la commande publique ayant 
pour objet des services sociaux et autres services spécifiques ; 

• sans maximum pour les prestations de services juridiques au sens du d) ou du e) de 

l’article L.2512-5 du code de la commande publique. 

 
ARTICLE 4 : DUREE  
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par les Parties et pour une durée 
de deux ans. Elle sera tacitement reconductible une fois pour une durée d’un an faute d’avoir 
été dénoncée par l’une des parties trois mois avant son terme.  
 

La présente convention d’honoraires pourra être résiliée à tout moment dans le cas où Seine 
Normandie Agglomération attribuerait un marché public d’assistance juridique à la suite d’une 
consultation. 
 
La présente convention d’honoraires prend fin de manière anticipée en cas d’atteinte du 
montant visé au dernier alinéa de l’article 3. 
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ARTICLE 5: LEGISLATION ET REGLEMENTATION APPLICABLE 
 
La présente convention est établie en application des articles R.2122-8 et L.2512-5-8° d) et e) 
du Code de la commande publique. 
 
 
ARTICLE 6 : CONTESTATION 
 
En cas de contestation relative à l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, le 
bâtonnier de l’Ordre des Avocats de Paris pourra être saisi à la requête de la partie la plus 
diligente. 
 
 
ARTICLE 7 : EFFET  
 
Le présent contrat se substitue à tout accord antérieur se rapportant à son objet.  
 
 
Fait en deux exemplaires originaux, 
 
 
A                                            , le   A                                            , le 
 

Pour Seine Normandie Agglomération  Pour la SELAS Seban & Associés 
       Maître Céline LHERMINIER 

       Avocate associée 

 

 

 

Nous vous informons que les informations recueillies pour le traitement des dossiers, en application de 
la présente convention d’honoraires, font l’objet d’un traitement informatique. Les destinataires des 
données sont les avocats et le personnel administratif de la SELAS SEBAN & ASSOCIES. 
 
La SELAS SEBAN & ASSOCIES conservera vos données pour la durée nécessaire aux actions pour 
lesquelles elles ont été collectées. 
 
En application de la Réglementation informatique et libertés, vous disposez d’un droit d’accès, de 
rectification, d’opposition, d’effacement, de limitation du traitement, de portabilité relativement à 
l’ensemble des données vous concernant. 
 
Pour exercer ce droit, adressez votre demande par e-mail en cliquant sur ce lien : adeganis@seban-
associes.avocat.fr. 
 
Vous disposez également du droit d'introduire une réclamation auprès de la CNIL. 
 
Le responsable du traitement est Maître Didier SEBAN, avocat, président de la SELAS SEBAN & 
Associés. 
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DÉCISION N°P/24-030
Jeunesse

 Portant modification de la régie de recettes - ALSH OXY JEUNES - Seine Normandie
Agglomération

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et 
d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux,

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22,

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics,

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des 
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération,

Vu la délibération n°CC/21-79 du 08 juillet 2021 portant délégation de compétences du 
conseil communautaire au Président,

Vu l’arrêté n° AG/21-08 du 1er avril 2021 portant délégation de fonctions au 2ème Vice-
Président en charge des finances, du dialogue social et de la mutualisation, 

Vu la délibération n°CC/21-136 du 16 Décembre 2021 portant sur le règlement du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP),

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 12/03/2024,

Considérant que le Président a reçu délégation pour créer (modifier ou supprimer) des régies
communales,

Considérant que l’ALSH OXY JEUNES doit moderniser ses moyens de paiement,

DECIDE

Article 1 :  Il est institué une régie de recettes auprès du service jeunesse Seine 
Normandie Agglomération (SNA) ;
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Article 2 : Cette régie est installée au 9, rue de la Croix Blanche à Saint-Marcel (27 950) ;

Article 3 : La régie de recettes encaisse les recettes suivantes :

● Participation des familles pour les activités à l’ALSH OXY JEUNES de Saint-Marcel
● Droit d’inscription de la structure
● Droit d’entrées 
● Organisations de manifestations

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants :

1 : Chèques vacances ANCV
2 : Carte bancaire 
3 : Virement SEPA
4 : Chèque
5 : Numéraire

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un ticket issu du carnet à souche, pour les 
ventes encaissées par la régie.

Article 5 : L’intervention d’un (de) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par son 
(leur) acte de nomination ; 

Article 6: Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de
la Direction Départementale des Finances Publiques ;

Article 7: Un fonds de caisse d’un montant de 30€ est mis à disposition du régisseur et 
sera ventilé entre les différents points de vente ;

Article 8 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 1000,00 € ;

Article 9: Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8, et au minimum une fois par mois ;

Article 10   : : Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des 
opérations des recettes, et au minimum une fois par mois ;

Article 11 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant percevront une indemnité de 
maniement des fonds incluse dans la part IFSE dans le cadre du RIFSEEP ;

Article 12 : Monsieur le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable 
public assignataire Les Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente décision ;

Article 13 : En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente 
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ;

Article 14 : La présente décision sera mise en ligne sur le site internet ‘sna.fr’ et ampliation 
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le trésorier.

Article 15 : La décision P17-16 du 19 janvier 2017 portant création de la régie de recettes 
de l’ALSH OXY JEUNES est abrogée.
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Fait à Vernon, le 27/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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DÉCISION N°P/24-031
Jeunesse

 Portant modification de la régie de recettes - ALSH les Artistes de Vernon - Seine
Normandie Agglomération

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et 
d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux,

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22,

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics,

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des 
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération,

Vu la délibération n°CC/21-79 du 08 juillet 2021 portant délégation de compétences du 
conseil communautaire au Président,

Vu l’arrêté n° AG/21-08 du 1er avril 2021 portant délégation de fonctions au 2ème Vice-
Président en charge des finances, du dialogue social et de la mutualisation, 

Vu la délibération n°CC/21-136 du 16 Décembre 2021 portant sur le règlement du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP),

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 12/03/2024,

Considérant que le Président a reçu délégation pour créer (modifier ou supprimer) des régies
communales,

Considérant que l’ALSH les Artistes de Vernon doit moderniser ses moyens de paiement,

DECIDE

Article 1 : : Il est institué une régie de recettes auprès du service jeunesse Seine 
Normandie Agglomération (SNA) ;

Article 2 : Cette régie est installée au 72 rue Normandie à Vernon (27200) ;
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Article 3 : La régie de recettes encaisse les recettes suivantes :

● Participation des familles pour les activités de l’ALSH des Artistes de Vernon;
● Droit d’inscription de la structure ;
● Droits d’entrées ;
● Organisations de manifestations ;

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants :

1 : Chèques vacances ANCV
2 : Carte bancaire 
3 : Virement SEPA
4 : Chèque
5 : Numéraire

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un ticket issu du carnet à souche, pour les 
ventes encaissées par la régie.

Article 5 : L’intervention d’un (de) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par son 
(leur) acte de nomination ; 

Article 6: Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de
la Direction Départementale des Finances Publiques ;

Article 7: Un fonds de caisse d’un montant de 30€ est mis à disposition du régisseur et 
sera ventilé entre les différents points de vente ;

Article 8 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 1500,00 € ;

Article 9: Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8, et au minimum une fois par mois ;

Article 10   : : Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des 
opérations des recettes, et au minimum une fois par mois ;

Article 11 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant percevront une indemnité de 
maniement des fonds incluse dans la part IFSE dans le cadre du RIFSEEP ;

Article 12 : Monsieur le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable 
public assignataire Les Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente décision ;

Article 13 : En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente 
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ;

Article 14 : La présente décision sera mise en ligne sur le site internet ‘sna.fr’ et ampliation 
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le trésorier.

Article 15 : La décision P17-22 du 26 janvier 2017 portant création de la régie de recettes 
de l’ALSH les Artistes de Vernon de Seine Normandie Agglomération, est abrogée.
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Fait à Vernon, le 27/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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DÉCISION N°P/24-032
Jeunesse

 Portant modification de la régie de recettes - ALSH Centre Ados Défi-Jeunes de Pacy
sur Eure - Seine Normandie Agglomération

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et 
d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux,

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22,

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics,

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des 
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération,

Vu la délibération n°CC/21-79 du 08 juillet 2021 portant délégation de compétences du 
conseil communautaire au Président,

Vu l’arrêté n° AG/21-08 du 1er avril 2021 portant délégation de fonctions au 2ème Vice-
Président en charge des finances, du dialogue social et de la mutualisation, 

Vu la délibération n°CC/21-136 du 16 Décembre 2021 portant sur le règlement du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP),

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 12/03/2024,

Considérant que le Président a reçu délégation pour créer (modifier ou supprimer) des régies
communales,

Considérant que l’ALSH DEFI- JEUNES doit moderniser ses moyens de paiement,

DECIDE

Article 1 : Il est institué une régie de recettes auprès du service jeunesse Seine Normandie
Agglomération (SNA) ;

Article 2 : Cette régie est installée rue Albert Camus à Pacy sur Eure (27 120) ;
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Article 3 : La régie de recettes encaisse les recettes suivantes :

● Participation des familles pour les activités à l’ALSH DEFI –JEUNES de Pacy/Eure
● Droit d’inscription de la structure 
● Droit d’entrée 
● Droit d’inscription de la structure 
● Organisation de manifestation

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants :

1 : Chèques vacances ANCV
2 : Carte bancaire 
3 : Virement SEPA
4 : Chèque
5 : Numéraire

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un ticket issu du carnet à souche, pour les 
ventes encaissées par la régie.

Article 5 : L’intervention d’un (de) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par son 
(leur) acte de nomination ; 

Article 6: Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de
la Direction Départementale des Finances Publiques ;

Article 7: Un fonds de caisse d’un montant de 30€ est mis à disposition du régisseur et 
sera ventilé entre les différents points de vente ;

Article 8 - Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 1000,00 € ;

Article 9: Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8, et au minimum une fois par mois ;

Article 10   : Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des 
opérations des recettes, et au minimum une fois par mois ;

Article 11 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès 
de la Direction Générale des Finances Publiques ;

Article 12 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant percevront une indemnité de 
maniement des fonds incluse dans la part IFSE dans le cadre du RIFSEEP ;

Article 13 : Monsieur le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable 
public assignataire des Andelys sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente décision ;

Article 14 : En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente 
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ;

Article 15 : La présente décision sera mise en ligne sur le site internet ‘sna.fr’ et ampliation 
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le trésorier.
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Article 16 : La décision P17-08 du 20 janvier 2017 portant création de la régie de recettes 
de l’ALSH DEFI- JEUNES de Pacy/Eure- Seine Normandie Agglomération est abrogée.

 
Fait à Vernon, le 27/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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DÉCISION N°P/24-033
Jeunesse

 Portant modification de la régie de recettes - ALSH CAS ADOS DES ANDELYS - Seine
Normandie Agglomération

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et 
d’avances des collectivités locales et des établissements publics locaux,

Vu décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l'article 22,

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant  application de l'ordonnance n°
2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires
publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics,

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des 
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération,

Vu la délibération n°CC/21-79 du 08 juillet 2021 portant délégation de compétences du 
conseil communautaire au Président,

Vu l’arrêté n° AG/21-08 du 1er avril 2021 portant délégation de fonctions au 2ème Vice-
Président en charge des finances, du dialogue social et de la mutualisation, 

Vu la délibération n°CC/21-136 du 16 Décembre 2021 portant sur le règlement du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP),

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 12/03/2024,

Considérant que le Président a reçu délégation pour créer (modifier ou supprimer) des régies
communales,

Considérant que l’ALSH Cas ADOS des Andelys doit moderniser ses moyens de paiement,

DECIDE

Article 1 : Il est institué une régie de recettes auprès du service jeunesse Seine Normandie
Agglomération (SNA) ;
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Article 2 : Cette régie est installée, 12 rue Lavoisier, les Andelys (27 700) ;

Article 3 : La régie de recettes encaisse les recettes suivantes :

● Participation des familles pour les activités de  l’ALSH CAS ADOS des Andelys
● Droits d’inscription de la structure
● Droits d’entrées
● Organisations de manifestations

Article 4 : Les recettes désignées à l’article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants :

1 : Chèques vacances ANCV
2 : Carte bancaire 
3 : Virement SEPA
4 : Chèque
5 : Numéraire

Elles sont perçues contre remise à l'usager d’un ticket issu du logiciel de caisse, pour les 
ventes encaissées par la régie.

Article 5 : L’intervention d’un (de) mandataire(s) a lieu dans les conditions fixées par son 
(leur) acte de nomination ; 

Article 6: Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de
la Direction Départementale des Finances Publiques ;

Article 7: Un fonds de caisse d’un montant de 30€ est mis à disposition du régisseur et 
sera ventilé entre les différents points de vente ;

Article 8   : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 1000,00 € ;

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser au comptable public le montant de l’encaisse dès
que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 8, et au minimum une fois par mois ;

Article 10   : Le régisseur verse auprès du comptable public la totalité des justificatifs des 
opérations des recettes, et au minimum une fois par mois ;

Article 11 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant percevront une indemnité de 
maniement des fonds incluse dans la part IFSE dans le cadre du RIFSEEP ;

Article 12 : Monsieur le Président de Seine Normandie Agglomération et le comptable 
public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la 
présente décision ;

Article 13 : En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente 
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ;

Article 14 : La présente décision sera mise en ligne sur le site internet ‘sna.fr’ et ampliation 
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le trésorier.

Article 15 : La décision P17-85 du 09 juin 2017 portant création de la régie de recettes de 
l’ALSH Cas ADOS des Andelys est abrogée.
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Fait à Vernon, le 27/03/2024

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé
contre le présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.
Dans ce même délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge
alors le délai de recours contentieux qui peut   ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant
la réponse (l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).
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